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Monsieur le Président,

Distingués Membres du Conseil de Sécurité,

Distingué Représentant Permanent de la République du Burundi auprès des Nations Unies,

Monsieur le Président de la ‘configuration Burundi’ de la Commission de Consolidation de la Paix,

Mesdames et Messieurs,

Depuis la dernière réunion du Conseil consacrée à l’examen de la situation au Burundi il y a cinq mois, le pays a connu une évolution, notamment en matière de justice de transition, des droits humains et des lois régissant les partis politiques. 
Le mois dernier, le Parlement a adopté la loi portant fonctionnement et organisation des partis politiques; un processus que l’opposition extraparlementaire a suivi de près, craignant une tentative visant à restreindre ses activités.  En réponse à ces préoccupations, un amendement qui aurait obligé tous les partis politiques à obtenir un nouvel agrément a été modifié. Certains partis politiques d’opposition sont toujours d’avis que cette nouvelle loi limite l’espace politique et font savoir qu’ils ne s’y soumettront pas.   

Le Gouvernement est également en train d’élaborer une loi sur le statut des partis politiques d’opposition, ce qui permettrait la création d’un poste de chef de l’opposition, ainsi que sur le financement des partis politiques et le fonctionnement des organisations de la société civile. 

Les acteurs nationaux, régionaux et internationaux, y compris le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB), continuent à encourager les initiatives visant le dialogue entre le Gouvernement et l’opposition extraparlementaire.  Jusqu’ici, aucune des initiatives n’a pu obtenir le résultat souhaité de ramener au Burundi les principaux responsables de l’opposition afin qu’ils participent de nouveau à la vie politique du pays. 

Le 14 mars dernier, le Comité exécutif du CNDD-FDD a expulsé un cadre du parti, le Secrétaire de son Conseil des Sages, à la suite de ses allégations de la corruption et de l’impunité au sein du parti. Il a été remplacé lors du congrès extraordinaire du parti qui a eu lieu le 14 mai, et au cours duquel les congressistes ont passé en revue les réalisations du CNDD-FDD depuis 2005.

Même si la situation sécuritaire est restée relativement calme dans l’ensemble, il y a eu une augmentation des cas d’incidents violents dans la province de Bujumbura Rural au mois d’avril. Jusqu'à récemment, ces actes étaient attribués au banditisme. Toutefois, le ministre de la Défense vient d’imputer publiquement cette insécurité à Messieurs Agathon Rwasa et Léonard Nyangoma. Le Gouvernement a lancé d‘importantes initiatives dans ladite province qui comprendront des activités de relèvement socio-économique et la collecte forcée des armes détenues illégalement par la population. Au cours d’une intervention à Bujumbura Rural le 6 mai, le Président Nkurunziza a rassuré la population que la sécurité serait rétablie dans les deux mois à venir.

Monsieur Le Président,

Le Gouvernement est en train d’élaborer le deuxième Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP-II) qui devra intégrer les aspects fondamentaux du Cadre Stratégique de Consolidation de la Paix et harmoniser à la fois les efforts en matière de consolidation de la paix et de planification du développement. Ce document qui sera prêt au mois de juillet, mettra l’accent sur les objectifs de gouvernance et les efforts de mobilisation des ressources. Le Burundi est confronté à une pauvreté abjecte et un taux de chômage élevé, y compris au sein de la population jeune.  Depuis octobre, le prix du carburant a connu une augmentation de plus de 20% ce qui, à son tour, a tiré vers le haut les prix de tous les produits de grande consommation et exerçant une forte pression sur les budgets des familles. Par le passé le Burundi était un pays autosuffisant sur le plan alimentaire, mais ce n’est plus le cas aujourd’hui, et 90% des familles au Burundi vivent en moyenne sur un demi hectare de terre érodée. Les outils et techniques agricoles restent rudimentaires et les mesures incitatives limitées. 

La terre a été à l’origine de nombreux conflits au Burundi par le passé et reste à ce jour une question sensible. Le Parlement a adopté un Code foncier révisé en avril qui consacre la décentralisation des questions foncières aux communes et la création d’une Commission Nationale des Terres chargée de gérer la redistribution des terres et d’apporter des solutions aux conflits fonciers. Ces questions font partie des défis socio-économiques majeurs auxquels les solutions doivent être trouvées afin de contribuer à la consolidation de la paix dans le pays, tel qu’il a été souligné au cours de la réunion de la Commission de Consolidation de la Paix le 21 avril. 

Le versement des pots-de-vin reste un problème au Burundi. En avril, le Ministère de la Bonne Gouvernance a présenté un plan général sur la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption, prenant en compte les remarques importantes formulées par la Banque mondiale, le PNUD et les partenaires bilatéraux. Ce plan devra servir de cadre de travail pour tous les partenaires et comporte des aspects liés aux élections ; aux réformes judiciaires et réglementaires et du secteur public ; aux droits de l’homme et aux médias. Cette stratégie sera adoptée le 23 mai. Les autres étapes portent sur l’introduction des contrats de performance pour tous les responsables, y compris les ministres, depuis le début de l’année. Leur activité sera évaluée tous les six mois. Tous les ministres ont également présenté leurs plans de travail au Parlement. Dans son discours à la nation à l’occasion de la Journée Internationale du Travail  le 1er mai, le Président Nkurunziza a réitéré la nécessité d’atteindre les objectifs de performance, menaçant de chasser tous les responsables publics qui n’auraient pas atteint les résultats fixés.  

Monsieur Le Président,

Je suis heureuse de vous annoncer que le processus de création de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme suit son bonhomme de chemin. Le 5 janvier, la loi portant création de la Commission a été promulguée par le Président Nkurunziza.   

 Une commission parlementaire ad hoc a été créée et des enquêtes approfondies ont été menées sur la vie de nombreux candidats en vue de leur nomination dans cette commission. Vingt-et-un noms ont été soumis à l’Assemblée Nationale, parmi lesquels il faudra choisir sept commissaires. Nous savons que cette question sera examinée demain au cours de la session extraordinaire de l’Assemblée Nationale qui a commencé aujourd’hui et qui va durer trois jours. Une Commission Nationale des Droits de l’Homme impartiale et indépendante est susceptible de renforcer le respect par le Burundi de ses obligations internationales et consolider la protection et la promotion des droits de l’homme, et contribuer ainsi à la stabilité nationale.

Toujours sur une note positive, le Gouvernement a répondu favorablement à une demande de visite d’évaluation de l’expert indépendant sur la situation des droits de l’homme au Burundi, Dr. Fatsah Ouguergouz. Sa visite a commencé hier.  

Les rapports constants faisant état d’exécutions extrajudiciaires demeurent un sujet de préoccupation permanente. Le BNUB a mené des enquêtes et a réuni des informations sur neuf cas entre janvier et mars 2011 seulement, et plusieurs autres cas ont été signalés en avril et font actuellement l’objet d’une enquête. Entre août et novembre de l’année dernière, le BNUB a réuni des informations sur 11 cas d’exécutions extrajudiciaires.  

A cet égard, le Gouvernement a crée une commission d’enquête en octobre 2010 pour faire la lumière sur les allégations formulées contre les forces de sécurité. Elle est restée inactive jusqu’à la fin du mois d’avril 2011 lorsque le Gouvernement a annoncé la reprise des activités de la commission. Nous encourageons le Gouvernement et la commission à établir les faits et formuler des recommandations pratiques lorsque les cas de violations sont avérés. 

Je voudrais saluer le relatif dynamisme des médias burundais et la récente résolution d’un cas qui avait soulevé beaucoup d’inquiétude. Jean-Claude Kavumbagu, Directeur de NetPress, avait été détenu en juillet 2010 pour trahison. Pendant que le Procureur de la République avait requis un emprisonnement à vie, le tribunal a acquitté M. Kavumbagu de l’accusation de trahison vendredi dernier, tout en  le reconnaissant coupable de violation de la loi sur la presse. On lui a imposé une amende et il a été condamné à huit mois de prison. Etant donné qu’il avait été détenu pendant 10 mois, il a été libéré hier.

Des évolutions notables existent et qui méritent d’être signalées dans le cadre de la justice transitionnelle, au terme de laquelle – après les consultations nationales qui se sont achevées en 2010 – le Gouvernement est en train de prendre des mesures pour mettre ces mécanismes en place.   

Le 3 mai, une délégation conduite par le Ministre des affaires étrangères a présenté la stratégie du Gouvernement en matière de justice transitionnelle au cours d’une réunion avec le Haut Commissaire des Nations Unies pour les Droits de l’Homme, Mme Navi Pillay. Le Gouvernement a l’intention de créer une Commission Vérité et Réconciliation (CVR), qui sera opérationnelle d’ici janvier 2012, et de mettre en place un mécanisme judiciaire pour combattre l’impunité après que la CVR ait achevé son travail. 

Il s’agit là des engagements importants. Le Gouvernement a souligné auprès du BNUB que le processus CVR  doit être fondé sur la réconciliation et non un règlement de compte, et pour cela, une sensibilisation et orientation du grand public seront cruciales. Le BNUB poursuit la sensibilisation du public à travers les ateliers au cours desquels les résultats des consultations sont présentés et discutés.  Le Gouvernement mettra sur pied une commission préparatoire de sept membres pour élaborer une législation appropriée, un budget et pour examiner les expériences des autres pays ayant fait l’expérience des CVR. L’Organisation des Nations Unies espère avoir des discussions plus détaillées avec le Gouvernement et reste disposée à aider à la mise en place des mécanismes de justice transitionnelle conformes aux normes internationales. Nous pensons que le soutien financier international sera nécessaire dans ce domaine. 

Monsieur Le Président,

La réintégration complète des ex-combattants démobilisés est cruciale pour une paix durable dans le pays. Certes, ils ont tous bénéficié de l’assistance à la réintégration jusqu’en fin avril, mais beaucoup reste à faire pour les aider à devenir des membres productifs de la société. Dans cette optique, le Gouvernement et le BNUB ont élaboré une proposition pour soutenir la réintégration socio-économique continue des personnes affectées par les conflits, y compris les ex-combattants. Le programme d’un montant de 24 millions de dollars US est appelé à soutenir les projets à haute intensité de main d’œuvre visant les démobilisés, les jeunes et les groupes vulnérables, ce qui rentre en droite ligne du cadre de développement stratégique des Nations Unies mis en œuvre au Burundi pour la période 2010-2014. Nous travaillons en collaboration avec le Bureau d’Appui de Consolidation de la Paix à l’effet de mobiliser le financement initial afin de lancer le programme. 

Monsieur Le Président,

Comme le stipule la Résolution 1959, le Bureau Intégré des Nations Unies au Burundi (BINUB) a été remplacé par le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) avec un personnel moins important. Je suis heureuse de vous annoncer que la transition évolue bien. Nous sommes supposés atteindre le nombre de 134 personnels, le nombre autorisé d’ici le 1er juillet. Ce qui représente une réduction de 70 pour cent par rapport au BINUB. Conscients de la difficulté que connaît chaque membre de notre personnel après la perte de son emploi dans le contexte actuel,  le processus reste pacifique, et nous continuons à œuvrer avec le Gouvernement du Burundi, de façon à assurer le paiement satisfaisant de leurs droits.   

Pendant la transition, le BNUB a continué à remplir ses missions fondamentales de soutien à la consolidation de la paix et la démocratie au Burundi. Nous continuons à encourager les efforts de promotion d’un dialogue politique inclusif entre le Gouvernement et l’opposition extraparlementaire. Nous aidons le Gouvernement à renforcer ses institutions clés et à soutenir les efforts de professionnalisation et de renforcement des capacités des forces de défense et de sécurité.  Nous œuvrons avec la société civile et les autres parties prenantes à promouvoir et protéger les droits de l’homme et préparer le terrain pour la mise en place de mécanismes viables de justice transitionnelle. De plus, le BNUB est en train d’identifier les possibles domaines d’appui dans lesquels soutenir l’intégration du pays au sein de la Communauté Est Africaine, qui est déterminée à voir le Burundi avancer dans la voie de la paix et du développement économique. 

 Conformément à son mandat, le BNUB élabore actuellement des référentiels de sortie et de son évolution vers une présence régulière d’Equipe de pays des Nations Unies. Les discussions ont commencé au sein de la famille des Nations Unies ; elles seront suivies des consultations avec les partenaires nationaux et internationaux. Comme vous le savez, le Secrétaire Général a nommé Mme Rosine Sori-Coulibaly comme mon adjoint et Coordonnateur Résident des Nations Unies au Burundi. J’espère travailler en étroite collaboration avec elle afin de maximiser l’impact des efforts du système des Nations Unies en appui au Gouvernement et peuple burundais.   

En conclusion, je voudrais exprimer ma gratitude à l’endroit de ce Conseil et de la Commission de Consolidation de la Paix, à l’ensemble de la famille des Nations Unies et tous les autres partenaires pour leur soutien indéfectible au Burundi au cours de cette difficile transition. Les efforts louables du peuple et du Gouvernement burundais destinés à consolider les acquis en matière de consolidation de la paix et à ouvrir la voie au développement durable méritent notre soutien accru et permanent.      

Je vous remercie.

